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ESSIEURS  , 


Dans  les  divers  rapports  qui  vous  ont  été  présentés 
au  nom  du  comité  des  domaines  , vous  avez  yu 
des  ministres  , tantôt  foi  blés,  tantôt  prévaricateurs, 
ou  autoriser  par  leur  tolérance  , ou  favoriser  par 
leur  crédit , quelques-uns  de  ces  actes  collusoires, 
qui  , sous  le  nom  d’échange  , de  vente  ou  de  do- 
nation , ont  amené  rapidement  la  ruine  de  nos  fi- 
nances et  la  dilapidation  des  domaines  de  la  cou- 
ronne ; mais  on  ne  vous  en  a pas  encore  montré 
abusant  assez  de  la  faveur  des  Rois  , pour  s’ap- 
proprier personnellement , par  des  donations  di- 
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rcctcs  , une  portion  considérable  du  patrimoine 
de  l’Etat  ; et  c’est  contré  un  ancien  abus  de  ce 
genre  trop  souvent  imité  depuis  , que  les  adminis- 
trateurs du  département  du  haut-Rhin  , et  ceux 
des  districts  de  Bedfort  et  d’Altkirch  , invoquent 
votre  justice. 

La  donation  qu’ils  vous  dénoncent  , et  dont 
nous  vous  entretiendrons  dans  ce  Rapport , est 
celle  faite  au  cardinal  Mazarin  , premier  mi- 
nistre de  Louis  XIV  en  1659  , immédiatement 
après  la  signature  du  traité  des  Pyrénées  , du 
comté  deFerrette,  et  des  seigneuries  de  Bedfort  , 
Belle,  Thann  , Altkircli  et  Isenheim  , situés  dans 
la  ci -devant  province  d’Alsace  , et  reunis  a la 
Couronne  en  1648,  par  le  traité  de  Vestphalie. 

Quelqu’importante  que  soit  cette  affaire  , il  ne 
faut  pas  s’attendre  qu  elle  vous  ol^re  , dans  ses 
détails  , d’autre  interet  que  celui  de  l’immensité 
et  de  Pi  [légalité  du  don  ; jaloux  d’économiser  votre 
temps , si  précieux  pour  la  chose  publique  , j’ai 
dû  écarter  avec  soin  tous  les  épisodes  auxquels 
le  sujet  n’invitoit  que  trop  peut-être  5 et  vous  ne 
trouverez  dans  le  compte  que  le  comité  m’a  chargé 
de  vous  rendre,  que  les  faits , et  les  principes  né- 
cessaires pour  éclairer  , motiver  et  déterminer 
votre  décision. 

Le  comté  de  Ferrette,  les  seigneuries  de  Bedfort  f 
de  Belle,  Thann,  Altkirch  et  Isenheim,  composant 


en  partie  ce  qu’on  appcloit  autrefois  le  SimtgâW  , 
ont  été  cédés  à la  France  en  même  temps  que  Ta 
3 jante  et  basse  Alsace  , par  le  traité  de  Munster  , 
qui  assura  à l’Empire  une  constitution , et  a la 
France  une  province. 

A l’époque  de  la  conquête  , les  fiefs  que  nous 
venons  de  rappeler,  possédés  par  une  branche 
impériale  à titre  patrimonial  et  héréditaire  , for- 
mole  lit  l’apanage  de  deux  princes  de  cette  bran- 
clic  , Perdit  : and  -Charles  et  Sigismond-Frânçois  , 
désignés  dans  le  traité  sous  le  nom  d’archiducs 
dïnspruck.  Ces  princes,  en  renonçant  de  concert 
avec  l’ Empereur  et  les  Etats  de  l’Empire,  à toutes 
les  parties  distraites  de  F association  germanique 
au  profit  de  la  Couronne  , réclamèrent,  comme 
propriétaires  fonciers  , et  en  quali  té  de  possesseurs 
territoriànx,  une  indemnité  5 et  cette  indemnité 
fut  fixée  d’une  part  à la  somme  de  trois  millions 
tournois,  payables  pendant  le  cours  des  années 
1649  , i65o  et  1601  , un  tiers  par  chaque  année 
dans  la  ville  de  Bâle. 

De  l’autre  , la  France  s’engagea  à acquitter  , à 
la  déchargé  des  archiducs  , les  deux  tiers  des 
dettes  ou  emprunts  de  la  chambre  d’Isenlleim, espèce 
de  tribunal  de  police,  justice  et  finances, dont  la 
junsdiction  s etendoit  non-seulement  sur  les  biens 
patrimoniaux  de  la  maison  d’Autriche  en  Alsace, 
maisencore  sur  quelques  parties  des  provinces 
voisines.  ^ 2 


Quoique  bous  n’ayons  pas  sur  la  quotité  de  cette 
seconde  partie  de  l’indemnité, des  notions  bien  pré- 
cises, la  persévérance  avec  laquelle  les  plénipoten- 
tiaires impériaux  insistèrent  sur  cette  clause  , nous 
autorise-  à penser  que  l’obligation  que  contracta 
la  France  à ce  sujet,  ne  fut  pas  moins  onéreuse  que 
la  première.  Mais,  quelle  que  soit  Fopinion  que  l’on 
veuille  adopter  à cet  égard  , les  détails  ou  nous 
venons  d’entrer  suffisent  pour  se  faire  une  idée 
de  l’importance  des  fiefs  pour  lesquels  on  ne  crai- 
gnoit  pas,  dans  mi  temps  de  détresse , de  sacri- 
fier des  sommes  aussi  considérables  que  cinq  à 
six  millions,  (i) 


encore 


Le' premier  paiement  devoit  commencer , comme 
nous  l’avons  dit,  en  1649  ; mais  plus  de  clix  années 
s’écoulèrent  avant  qu’il  s’effectuât  ; 1 Em- 
a l’Empire,  en  traitant  à Munster  , s’étoient 
obligés  de  rapporter  une  renonciation  de  la  cour 
d’Espagne  à toutes  ses  prétentions  de  famille  sur 
1- Alsace;  elle  Roi  d’Espagne  , malgré,  la  détec- 
tion de  ses  alliés  , s’opiniâtroit  à continuer  une 
guerre  malheureuse  , que  les  troubles  de  la  France 
firent  durer  jusqu’en  i659  , qu’il  consentit  enfin  , 


(0  L’arpent  étoit  alors  à 26  livres  le  marc,  ainsi  ce  n’est 
pas  trop  évaluer  l'indemnité  que  de  la  porter  à dix  millions 
de  nos  livres  actuelles. 
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par  l’article  LX.I  du  traité  des  Pyrénées,  de  donner 
son  accession  à celui  de  Munster. 

On  prit  dès-lors  des  mesures  avec  les  archiducs 
pour  les  solder  $ ils  ont  ete  exactement  payes  , et 
c’est  tout  ce  qu’il  importe  que  vous  sachiez  de  ce 
point  d’histoire , que  nous  n avons  du  vous  rap- 
peler que  pour  vous  faire  connoître  la  valeur  im- 
mense des  fiefs  que  vous  verrez  bientôt  passer 
entre  les  mains  du  cardinal  Mazarin,a  une  epoque 
où  sa  fortune  insultant  à la  misère  des  peuples 
et  surpassant  les  trésors  des  Rois  , sein bî  oit  1 in- 
viter , sous  ce  double  rapport , a epurer  la  source 
de  ses  richesses  par  le  bon  usage,  et  à couvrir  r 
sous  les  dehors  de  la  modération  , les  taches  dont 
une  ambition  sans  mesure  et  une  avarice  sans 
exemple  avoient  flétri  jusque -la  le  cours  d une 
vie  recommandable  d’ailleurs  par  de  grandes 
actions  et  d’utiles  services  \ mais  la  cupidité  et  la 
soif  de  l’or  écoutèrent-elles  jamais  les  conseils  delà 
prudence  et  de  la  raison?  les  fiefs  duSuntgaw  avoient 
appartenu  à une  maison  souveraine , ils  etoient 
devenus  la  partie  la  plus  precieuse  des  domaines 
de  la  Couronne  ; c’en  étoit  assez  pour  que  le 
cardinal  - ministre  en  désirât  passionnément  la 
possession. 

Ensuite  de  ses  vues  , il  forma  donc  son  plan 
de  conquête  $ et  pour  en  assurer  le  succès  , il 
commença  par  écarter  un  surveillant  incommode, 
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en  ôtant  le  gouvernement  de  l’Alsace  , et  la  pré*7 
fecture  d’Hagupneau  , au  comte  d’Harcourt 5 et  son 
successeur  , dans  ces  deux  emplois , fut  le  cardinal 
Mazarin  lui-même.  Ce  premier  pas  fait,  nul  obs- 
tacle ne  paroissoit  plus  devoir  arrêter  ce  ministre' 
dans  ses  desseins  ; arbitre  absolu  des  grâces  , dis- 
posant de  tout  souverainement  par  l’ascendant  qu’il 
a voit  acquis  sur  i’esprit  d’un  Roi  jeune  et  sans 
expérience  , il  suflisoit  qu’il  demandât  pour  ob- 
tenir ; mais  il  est,  hors  du  cercle  des  cours  , une 
autorité  que  les  rois  et  les  ministres  ne  méprisent 
pas  toujours  impunément,  et  cette  puissance  re- 
doutable , c’est  l’opinion  publique  : le  cardinal  , 
quoique  despore  , quoique  tout  puissant  •,  sentit  le 
besoin  de  la  ménager,  et  il  se  résolut  d’attendre 
qu’une  occasion  favorable  rendît  l’envahissement 
des  domaines  nationaux  d’Alsace  moins  odieux; 
elle  se  présenta  quelque  temps  apres  dans  la  con- 
clusions de  la  paix  avec  l’Espagne. 

Le  roi  et  la  reine-mère s’étoient avancés,  dans  le 
courant  d’octobre  1609,  jusqu’à  Toulouse,  pour  sui- 
vre de  plus  près  les  progrès  des  négociations  ; dès 
qu’elles  furent  terminées  , le  cardinal  se  liâta  de  les 
venir*ej  oindre  dans  cette  ville  ; ilyarrivale  aaNov. 
bre.  Les  honneurs  qui  lui  furent  rendus  par  le  Roi, 
la  servitude  habituelle  des,  courtisans  et  l’enthou- 
siasme des  peuples  qu’un  jour  de  bonheur  con- 
sole si  aisément  d’un  siècle  d’oppression  , l’aver- 
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tirent  que  le  moment  étolt  venu  de  s’emparer  des 
biens  d’Alsace.  La  donation  qu’il  s’en  fit  faire  e s 
du  mois  de  décembre  de  la  même  année  1609. 
Elle  est  datée  de  Toulouse  , que  la  cour  ne  quitta 
que  le  , pour  se  rendre  en  Provence. 

L’exposé  des  lettres  de  don  contient, comme  c’est 
l’usage  dans  ces  circonstances  , un  éloge  pompeux 
du  donataire.  Telle  fut  toujours  en  France  l’heu- 
reuse  destinée  des  hommes  puissans,  qu’ils  n’ont 
pu  être  enrichis  sans  être  en  même  temps  louéé  ! 

Dix-huit  à vingt  mois  s’étoient  à peine  écoulés  , 
depuis  que  le  cardinal  s’étoit  mis  en  possession 
des  fiefs  d’Alsace  , lorsque  la  mort  vint  mettre 
un  terme  à ses  prospérités  et  à ses  jouissances.  Des 
remords  avant-  coureurs  de  sa  fin  prochaine,  trou- 
blèrent ses  derniers  inomens  , et  l’engagèrent  à 
donner  ses  biens  au  roi.  Il  falloit  les  restituer  au 
peuple,  et  le  peuple  eût  béni  sa  mémoire  : c’étoit 
sans  doute  le  meilleur  moyen  de  calmer  ses  scru- 
pules ; mais  le  peuple  n’eût  pas  repoussé  la  do- 
nation , et  le  monarque  le  fît.  Il  permit  au  car- 
dinal de  disposer  de  sa  fortune  ; et  le  ministre 
scrupuleux  ne  manqua  pas  d’y  comprendre  et 
les  gouvernemens  et  offices  vacans  , et  ceux  dont 
il  étoit  pourvu.  Il  les  distribua  à ses  nombreux 
parens  , et  il  acheva  ainsi  de  prouver  qu’un  premier 
ministre  eiî  France  ne  peut  pas  moins  pour  l’exal- 
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tation  de  sa  famille  , que  le  souverain  pontife  le 
plus  entêté  des  idées  de  népotisme. 

Telle  étoit  la  prodigieuse  fortune  d’un  homme 
obscur,  qui  avoit  débuté  dans  le  monde  par  s'es- 
timer heureux  et  honoré  de  posséder  un  cano- 
nicat  de  Saint- Jean  de  Latran,  que  mettant  à part 
ce  qu’il  lui  en  avoit  coûté  pour  doter  et  établir 
ses  nièces  mariées  au  prince  de  Conti , au  duc  de 
Modène , au  comte  de  Soissons , au  duc  de  Mercoeur, 
a u connétable  Colonne  , etc.  , et  prélèvement 
fait  de  legs  immenses  à ses  neveux  et  nièces  , 
àu  pape  , au  roi  , à la  république  de  Venise, 
à des  maisons  de  charité  , etc.  il  laissa  à Hor- 
tense  Mancini , sa  nièce  favorite , et  à Charles 
de-la-Porte  , son  époux  , ses  légataires  universels, 
un  revenu  de  plus  de  quinze  cent  mille  livres  de 
rente  , tant  en  argent  qu’en  duchés  , terres  et  gou- 
vernemens. 

Cet  immense  héritage  , qui  comprenoit  les  biens 
d’Alsace  , fut  grevé  , avec  l’agrément  du  roi , qui 
approuva  le  testament  dans  deux  occasions  diffé- 
rentes , soit  avant  soit  après  la  mort  du  cardinal , 
d’une  substitution  indéfinie , qui  embrasse  tous 
les  sexes  et  toutes  les  branches , jusqu’à  l’extinc- 
tion totale  de  tous  les  individus  de  la  famille 
Mazarine. 

C’est  en  vertu  de  cette  disposition  qui  appelle 
es  filles  au  défaut  des  mâles*  que  les  biens  d’Alsace 

* * 
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^cariions  ne  cîevonsnous  occuper  que  d*eux ,)  après 
avoir  circulé,  par  le  mariage  de  l'héritière  du  dernier 
duc  de  la  Meilleraye , dans  les  familles  de  Duras  et 
ci  Aument , sont  passés  à Kl.  de  Valentin  ois1,  du 
chef  de  son  épouse,  fille  unique  d’Elisabeth  de 
Duras  , et  de  N.  . chdevant  duc  d’Aumont. 

Amenés  pat  le  récit  des  faits  comme  en  présence 
des  parties  intéressées  , c’est  devant  elles  que  je 
Vais  établir, 

i°.  Que  la  donation  de  \65y  , que  le  comité  vous 
propose  de  révoquer  , a été  surprise  sur  un  faux 
exposé  ; 

2°.  Qu’elle  est  contraire  aux  lois  fondamentales 
de  l’Etat; 

3°.  Qu’elle  fut,  de  la  part  du  cardinal , le  fruit 
d’une  cupidité  indiscrète  dans  ses  motifs,  et  dange- 
reuse dans  ses  effets. 


§•  ï 


er. 


La  donation  de  est  nulle  pour  avoir  été 

surprise  sur  un  faux  exposé. 


Je  ne  me  propose  pas  de  disserter  ici,  ni  sur  le 
mérite  et  les  services  du  cardinal  Mazarin,  ni  sur 
les  éloges  qu’il  lui  a plu  de  se  faire  donner  par  les 
commis-expéditionnaires  du  bureau  des  grâces  ; 
c’est  vers  des  torts  plus  essentiels  , plus  graves  , 
plus  nuisibles  à la  chose  publique  , que  des  égarts 
Rap.  sur  la  don . faite  au  Card . Mazarin.  A 5 
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de  vanité,  que  se  dirige  ma  critique,  et  que  doit  se 
porter  votre  attention. 

J’élague  même  sans  regret  les  faits  qui  ont  pré- 
cédé la  donation  $ et  quoique  vous  ayez  pu  déjà 
y appercevoir  des  indices  remarquables  de  la  mar- 
che insidieuse  du  principal  ministre  , c’est  dans  la 
donation  elle-même , c’est  dans  la  donation  seule 
que  je  puiserai  la  preuve  complète  de  la  félonie  du 
cardinal  et  de  la  surprise  par  lui  faite  à la'  religion 
du  monarque. 

Cette  surprise  et  cette  félonie  résultent  de  ce  que 
le  principal  ministre  a fait  insérer  dans  les  lettres 
de  don,  des  énonciations  fausses  qui  ne  pouvoient 
que  compromettre  la  majesté  royale,  en  mettant  en 
opposition  le  langage  du  prince  avec  des  actes  au- 
thentiques elles  lois  fondamentales  de  l’Etat. 

Elles  résultent  de  ce  que  ces  énonciations  men- 
songères n’avoient  pour  objet  que  de  faciliter  le 
don,  en  détruisant  les  obstacles  que  le  droit  public 
du  royaume  apportoit  à ses  vues  ambitieuses. 

Elles  résultent  de  ce  qu’il  avoit,  comme  mini  stre, 
une  connoissance  personnelle  , intime  et  particu- 
lière de  la  fausseté  des  faits  qu’il  ne  craignoit  pas 
de  placer  dans  la  bouche  du  monarque. 

Enfin  cette  surprise  et  cette  félonie  résultent  de 
ce  que,  dépositaire  unique  et  exclusif  de  son  auto- 
rité et  de  sa  confiance  , il  ne  s’en  est  servi  que  pour 
le  tromper  ayec  plus  de  facilite  pour  son  profit 


'(  II  ) 

particulier,  et  au  grand  détriment  de  la  chose  pu- 
blique. 

Il  a trompé  le  prince , en  lui  dissimulant  que  les 
fiefs  d’Alsace  ayoient  été  réunis  à la  couronne  par 
le  traité  de  Westphalie  en  1648,  et  qu’ils  étoient 
par  là  devenus  inaliénables. 

Il  a trompé  le  prince  , en  lui  présentant  ces 
mêmes  fiefs  non-seulement . comme  non  réunis  , 
mais  même  comme  disponibles  à sa  volonté. 

J’aurai  occasion dans  le  paragraphe  suivant , de 
combattre  en  fait  et  en  principe  ces  erreurs  graves 
qui  détruisent  la  donation  au  fond  ; mais  , comme 
elles  ne  me  semblent  pas  moins  propres  à carac- 
tériser l’obreption  des  lettres  de  don,  et  à constituer 
le  ministre  en  mauvaise  foi,  c’est  sous  ce  rapport 
unique  que  je  les  considère  en  ce  moment  , et  je 
conclus  de  l’existence  de  ces  erreurs,  qu’elles  sont 
l’ouvrage  du  ministre.  J'ai  jusqu’ici  raisonné  dans 
cette  hypothèse  , il  s’agit  de  l’établir. 

En  droit , toute  dissimulation  frauduleuse  en  un 
acte  est  censé  l’oeuvre  de  celui  qui  profite  du  dol. 
Cette  présomption  de  la  loi  accuse  le  cardinal  à- la- 
fois  donateur  et  donataire.  L’histoire  et  les  faits 
parlent  plus  haut  encore. 

A l’époque  où  les  lettres  de  don  furent  expé- 
diées , on  ne  connoissoit  en  France  d’autre  autorité 
que  la  sienne,  d’autre  loi  que  sa  volonté-;  tout  se 
fesoit , sedonnoit  ou  s’achetoit  par  son  influence  ; 
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il  ayoit  aboli  l’usage  des  conseils  , et  seul  il  tenoit 
les  rênes  de  l’empire.  Ce  n’étoit  plus  le  temps  ou, 
incertain  de  sa  destinée  et  des.  bprnes  de  son  cré- 
dit , il  cher  choit  un  asyle  en  terre  étrangère, 
contre  des  arrêts  de  proscription  : sa  patience 
avoit  lassé  les  haines  ; victorieux  de  toutes  les  fac- 
tions , il  régnoit  sur  la  France  en  despote  , au 
nom  d’un  roi  destiné  à de  grandes  choses  , mais 
jeune,  et  dont  il  caressoit  les  passions  pour  le 
tenir  écarté  des  affaires  y la  seule  a laquelle  il  ne 
lui  permît  pas  de  se  livrer  , etoît  le  besoin  qu  il 
éprouvoit  déjà  de  faire  des  heureux.  Le  prince 
accordoit-il  quelque  grâce  , quelqu  emploi  , le 
ministre  en  disposoit  autrement , et  eensuroit  le 
monarque  en  lui  disant  : vous  n’y  entendez  rien , 
laissez-moi  faire  5 et  que  faisoit  le  ministre  ? il 
yendoit  ce  que  le  roi  avoit  donne.  (2) 


(2)  Le  roi  s’abandonna  tellement  a tout  ce  qu  il  vouloir  , 
qu’il  ne  se  mèloit  de  rien  du  toüt.  Le  cardinal  ne  venoit  jamais 
chez  lui  , mais  il  alloit  plusieurs  fois  chez  le  cardinal  , au- 
quel il  faisoit  la  cour  comme  un  simple  courtisan « 

ïi  recevoit  le  roi  sans  se  contraindre  y à peine  se  levoit  - il 
quand  il  entroit  et  sortoit , et  jamais  il  île  le  conduisoit  hors, 
de  sa  chambre.  Quand  le  roi  accordoit  quelque  grâce  sans  lui 
en  parier,  il  le  gourmandoit  comme  un  écolier  , et  lui  dssoifc 
qu’il  ne  s'entendait  pas  à ces  choses-là  : si  bien  que  celui 
à qui  le  roi  l’avoit  donnée  n’avoit  rien  , et  le  cardinal  la  re. 
donnoit  à un  autre  , sans  que  le  roi  osât;  gronder.  Lor&qu  i 
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Je  ne  cite  que  ce  trait  : je  pourrois  en  citer 
mille.  Seul,  il  doit  vous  faire  sentir  combien  il 
fut  facile  au  cardinal  de  circonvenir  le  prince, 
et  certes  il  n’en  étoit  pas  besoin  ; le  foible  trompe  , 
le  puissant  envahit  : le  ministre  avoit  pai 
position  le  choix  des  moyens}  il  les  employ 
tous  , sans  craindre  des  réclamations.  D où  au 

roient  - elles  procedées  ? Du  conseil  . 

Mais  je  l’ai  déjà  dit,  il  n’y  avoit  plus  de  conseil  , 
comme  Louis  XI  , Mazarin  en  avoit  secoué  lo 

joug Du  parlement  ? Et  qu  ont  jamais 

fait  les  parlemens  contre  un  ministre  en  crédit , 
pourvu  que  celui  - ci  , content  d’opprimer  le 
peuple,  ait  eu  l’art  de  ménager  les  grands  et  de 
respecter  les  privilèges  des  cours  supérieures? 

Aussi , vit-on  ces  mêmes  magistrats  qui , dans 
un  temps  de  troubles , de  minorité  et  de  régence , 


étoit  malade  , la  reine  l’alloit  voir  tous  les  jours  dans  son  lit  * 
et  y demeuroit  long-temps.  Il  la  traitoit  comme  si  elle  eût 
été  une  chambrière  , et  quand  on  venoit  lui  dire  qu  elle  mon- 
toit  pour  aller  chez  lui , il  refrognoit  les  sourcils  , et  diso:s 
en  son  jargon  : ah  ! cette  femme  me  fera  mourir  , tant  elîo 
est  importune  ! ne  me  laissera  - t-elle  jamais  en  repos  ? Il  poussa 

ai  loin  son  ingratitude qu’on  en  levoit  les  épaules  , et  qu’ou 

disoit  j en  ces  termes  : qu'on  n’avoit  jamais  vu  faire  litière 
la  royauté  , comme  il  faisoit, 

Monglat  j tom.  4 , pag.  203. 
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seules  époques  de  leur  apparition  politique  dans 
1 Etat,  avoient  mis  à prix  la  tête  du  cardinal  , 
courbés  sous  la  main  qui  les  avoit  humiliés, 
s empresser  d’enregistrer  une  donation  qui  pouvoîù 
motiverla  résistance  la  plus  légitime  etla  plus  hono- 
rable  pour  eux;  une  donation  proscrite  à la  fois  par 
notre  droit  civil  et  par  notre  droit  public. 

Par  notre  droit  civil  ; comme  l’effet  nécessaire 
du  dol  et  de  dissimulations  artificieuses.  C’est 
ce  que  je  viens  de  prouver. 

Par  notre  droit  public  ; comme  contraire  au 
dogme  de  l’inaliénabilité  des  domaines  de  Ta  cou- 
ronne. C est  ce  que  je  dois  démontrer  maintenant* 


§ I x. 

HiU  donatioji  de  zG5c)  est  contraire  aux  lois  Jon- 
mentales  de  l’Etat. 

Le  développement  que  j’ai  donné  à la  propo- 
sition auxiliaire  que  j ai  traitée  la  première,  nie 
permet  de  serrer  davantage  la  discussion  péremp- 
toire de  celle-ci. 

En  matière  de  domanialité  et  de  réunion , les* 
principes  sont  si  connus  et  ont  été  si  souvent  .ex- 
poses dans  1 Assemblée  , que  ce  seroit  abuser  de 
ses  momens  que  de  multiplier  les  citations  pour 
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prouver  que  le  prince  en  France  n’a  jamais  pu," 
sans  excéder  les  bornes  de  sa  prérogative , dis- 
poser des  domaines  de  la  couronne  par  vente  ou 
autrement.  Ce  point  de  droit  public,  reste  pré- 
cieux et  unique  de  nos  anciennes  institutions, 
étant  constant , (3'  les  faits  seuls  demandent  à être 
expliqués.  Si  donc  j’établis  qu’avant  la  donation 
de  1659,  les  fiefs  du  Suntgaw,  cédés  au  cardinal 
Mazarin , avoient  été  réunis  deux  fois  solemneUe- 
ment  au  royaume  et  à la  couronne  de  France 
et  qu’ils  formoient  ainsi  partie  intégrante  du 
domaine  public  à l’époque  du  don , il  en  résul- 
tera invinciblement  que  l’acte  quia  distrait  ces  fiefs 
de  la  masse  commune  où  ils  repos  oient  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi  tutélaire  de  l’inaliénabilité , 

. — — ^ __ 

(3)  Nous  avons  à cet  égard  l’aveu  cîu  cardinal  Mazarin  lui- 
même  , consigné  dans  les  lettres-patentes  portant  confirma- 
tion en  sa  faveur  du  titre  de  duché  et  pairie  de  Nivernais 
et  Donziois.  M.  Aubery , quia  publié  ses  mémoires,  lui  at- 
tribue la  rédaction  de  .ces  lettres-patentes  : voici  comme  le 
cardinal  y fait  parler  le  roi  sur  la  loi  de  l’inaliénabilité  : 

«Ainsi  il  n’y  a pas  lieu  de  s’étonner, si  après  tant  de  services  et 
» publics  et  particuliers, rendus  à nous  et  à notre  Etat  par  notre 
» dit  cousin  le  cardinal  Mazarini  nous  demeurons  d’accord  que 
'»  la  loi  fondamantale  de  l’Etat,  qui  en  rend  le  domaine  ina- 
yi  liénable  , fait  obstacle  à notre  reconnoissance  ,et  nous  em- 
» pêche  de  lui  en  donner  des  marques  proportionnées  à nos 

intentions u 
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fût-il  (Tailleurs  éxempt,  autant  qu’il  Test  peu  , dô 
tous  soupçons  de  fraude  et  de  machiavélisme, 
est  nul  et  essentiellement  révocable. 

Or , toutes  les  preuves  que  peut  et  doit  desiret 
sur  ce  point  T Assemblée  nationale,  sont  aussi 
faciles  à produire  que  décisives,  et  il  suffira,  pour 
rassurer  sa  justice  et  écarter  les  doutes  de  la 
malveillance,  de  mettre  sous  ses  yeux  les  parties 
du  texte  du  traité  de  Munster,  et  par  surabon- 
dance de  moyens  , l’article  LXI  du  traité  des 
Pyrénées,  qui  contiennent  la  clause  de  réunion 
de  l’Alsace  et  du  Suntgaw  , des  domaines  et  fiefs 
en  dépendans , au  royaume  et  à la  couronne  de 
France. 

On  lit  dans  le  traité  de  Munster  ou  de  Vest- 
phalie,  conclu  le  2.4  Octobre  1648  par  les  soins 
et  sur  les  instructions  du  cardinal  Mazarin , au 
g.  III  imperCUor  : 

cc  En  troisième  lieu,  l’empereur  et  l’empire,  tant 

en  son  nom  propre , qu’en  celui  de  toute  da 
» sérénissime  maison  d’Autriche,  comme  aussi 
w l’empire,  cèdent  tous  les  droits,  propriétés, 
33  domainès  , possessions  et  jurisdictions  qui  ont 
3)  jusqu’ici  appartenu  tant  à lui  qu’à  l’empire  et 
)>  à la  famille  d’Autriche , sur  la  ville  de  Brizack, 
33  le  Landgraviat  de  la  haute  et  basse  Alsace  , 
33  Suntgaw,  et  la  préfecture  provinciale  des  dix 

3>  villes  impériales et  tous  les  villages  ou 

autres 
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y>  antres  droits  qui  dépendent  de  ladite  pré- 
m lecture;  et  transportent  tous  et  chacun  d’iceux, 
» au  roi  très-chrétien , et  au  royaume  de  France. . . . 

„ Item.  Ledit  Landgraviat  de  l’une  et  de  l’autre 
a?  Alsace  etSuntgaw,  comme  aussi  la  préfecture 
33  provinciale  des  dix  villes  nommées  et  leurs 
33  dépendances. 

33  Item.  Tous  les  vassaux,  sujets,  hommes, 
>3  villes,  bourgs,  châteaux,  maisons,  forteresses, 
33  forêts,  taillis  , minières  d’or , d’argent  et  d’autres 
33  minéraux,  rivières,  ruisseaux,  pâturages,  en 
3»  un  mot  tous  les  droits , régales  et  appartenances , 
33  sans  réserve  aucune , appartiendront  au  roi 
33  très-chrétien , et  seront  incorporés  à perpétuité 
» à la  couronne  de  France , avec  toute  sorte  de 

juridiction  et  souveraineté . >3 

On  lit  dans  le  traité  des  Pyrénées  , dont  le  car- 
dinal Mazarin  fut  l’un  des  rédacteurs  , article  6i. 

<»<  Sa  majesté  catholique  renonce  par  ce  traité  , 
33  tant  en  son  nom  , que  de  ses  hoirs  successeurs 
33  et  ayant-cause , à tous  les  droits  et  prétentions, 
3»  sans  rien  réserver  ni  retenir,  qu’elle  peut  ou 
3»  pourroit  ci-après  avoir , sur  la  haute  et  basse 
3»  Alsace  , le  Suntgaw  , le  comté  de  Ferrette  , 
33  Brisask  et  les  dépendances,  et  sur-tous  les  pays, 
33  places  et  droits  qui  ont  été  délaissés  et  cédés  à 
33  sa  majesté  très- chrétienne  , par  le  traité  lait  à 
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» Munster , le  2 4 octobre  1648  , peur  être  unis 
» et  incorporés  à la  couronne  de  France.  » 

Voilà  assurément  clés  stipulations  de  réunion 
bien  formelles  et  bien  précises  ! Elles  sont  très- 
importantes  dans  la  cause. 

Elles  servent  d’abord  à justifier  le  reproche  de 
perhdie  et  d’infidélité  encouru  par  le  cardinal,  pour 
avoir  nié,  comme  donataire,  une  clause  de  réunion 
qu  il  a signée  et  consentie  , comme  ministre. 

Elles  servent  ensuite  à attaquer  , dans  son  prin- 
cipe, la  donation  de  1659,  en  ce  qu’elles  établissent 
la  non  disponibilité  des  fiefs  du  Suntgaw , résul- 
tante de  leur  réunion  au  domaine. 

Elle  existe  donc  cette  réunion , si  astucieusement 
desavouée  par  Mazarin;  consacrée  par  deux  de  ces 
actes  qui, chez  tous  les  peuples  , ontobtenu  3c  plus 4 
grand  respect;  elle  ne  sauroit  plus  être  un  problème, 
même  pour  les  parties  intéressées. 

Préexistante  a la  donation  , elle  en  nécessite 
1 anéantissement  : et  vous  ne  verrez  dans  sa  longue 
duree  et  dans  la  clause  insolite  d’une  substitution 
indefinie , qui  attestent  l’une  et  l’autre  l’oubli  des 
lois  , et  le  règne  des  abus  , qu’un  motif  de  plus 
de  la  révoquer  promptement. 

Les  autres  moyens  que  nous  vous  avons  présentés 
jnsqu  ici,  a 1 appuide  cette  conclusion,  sont,  i°.que 
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cette  donation  a été  surprise  sur  un  faux  exposé  ; 
aQ.  qu’elle  est  contraire  aux  lois  fondamantales  de 
l’Etat.  * 

J’ajoute  enfin  qu’elle  fut,  delà  part  du  cardinal, 
le  fruit  d’une  cupidité  indiscrète  dans  ses  motifs, 
et  dangereuse  dans  ses  suites. 


§ I I I. 


La  donation  de  *6^9  fut  le  fruit  d'une  cupi- 
dité indiscrète  dans  ses  motifs  , et  dangereuse 
dans  ses  suites . 


des  fiefs  d’Alsace  , il  étoit  déjà  couvert  des  grâces 
de  la  cour.  Pourvu  de  plus  d’abbayes  et  de  béné- 
fices que  n’en  avoit  jamais  possédé  le  cardinal  de 
Lorraine,  dont  le  faste  égaîoit  celui  des  rois  ; plus 
riche  que  d’Amboisc  , qui  se  flattoit  d’emporter  la 
thiare  à l’encan  $ il  réunissoit  à ces  moyens  de 
puissance  , tous  émanés  de  la  libéralité  de  Louis 
XIII  , d’Anne  d’Autriche  et  de  Louis  XIV , de 
grandes  charges  et  de  grands  gOuvernemens.  Après 
tant  de  bienfaits  , quels  que  fussent  ses  services, 
pouvoit  - il  , sans  injustice  , prétendre  à de  nou- 
velles recompenses  ? S’il  avoit  bien  fait  les  affaires 
de  l’Etat , il  avoit  encore  mieux  fait  les  siennes 
avec  le  prince. 
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Sans  doute  il  falloit  bien  sous l’ancien  régime  , 
qui  avoit  amené  les  hommes  à tout  peser  au  poids 
de  For,  accorder  des  encouragemens  pécuniaires 
aux  citoyens  qui  se  distinguoicnt  dans  la  carrière 
des  emplois  publics;  et  puisqu’on  ne  pouvoit  avoir 
à la  tête  des  affaires  , des  Regulus  et  des  Caton  t 
payer  des  Périclès  et  des  Alcibiades  ; mais  , dans 
cet  ordre  même  de  choses  , il  est  de  certaines  li-v 
mites  que  la  prudence  et  la  raison  de  l’Etat  n’ont 
jamais  dû  permettre  de  dépasser. 

Par  exemple  , je  crois  que  pour  récompenser 
le  cardinal  Mazarin  , il  n’étoit  pas  nécessaire  que 
ses  nièces  fussent  dotées  assez  richement  pour 
être  recherchées  quelquefois  inutilement  p^r  des 
rois. 

Je  crois  qu’il  n’étoit  pas  nécessaire  d’accumuler 
sur  lui  tant  de  faveurs  , que  ses  trésors  dispersés, 
par  une  prévoyance  soupçonneuse  , dans  plusieurs 
places  fortes  du  royaume  , devinssent  pour  lui  un 
objet  d’inquiétudes  continuelles. 

Je  crois  qu’il  n’étoit  pas  nécessaire  qu’il  pût 
jouer  par  séance  quatre  mille  pistoles  , tandis  que 
la  reine,  sa  bienfaitrice,  pouvoit  à peine  tirer 
du  trésor  public  la.  somme  de  mille  écus  par 
mois. 

Je  crois  qu’il  n’étoit  pas  nécessaire  d’enfreindre 
les  lois  du  royaume  , pour  enrichir  un  ministre 
qui  vendoit  publiquement  les  charges  de  l’Eaipire 
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et  se  lioit  d’affaires  avec  tous  les  vampires  du 
peuple*  (4) 

Je  crois  enfin  qu’il  n’étoit  ni  nécessaire  ni  po- 
litique , de  lui  donner  en  Alsace  plus  de  deux 
cents  villages  , villes  ou  châteaux  forts,  utiles  à la 


(4)  Le  cardinal  Mazarin  avoit  amassé  des  richesses  . im- 
menses , sur-tout  pendant  les  dernières  années  de  son  ministère. 

Il  prenoit  en  parti  , dit  le  marquis  de  Montglat  , la  dépense 
de  la  maison  du  roi  , les  munitions  , l’artillerie,  les  vivres,  la 
marine  et  tout  le  reste,  dans  le  dessein  d’y  gagner  ; et  quand 
quelqu’un  faisoit  quelque  profit  , il  crovoit  qu’on  lui  voloit. 
Il  vendoit  les  charges  , les  bénéfices  , il  faisoit  commerce 
de  tout. 

La  charge  de  premier  président  au  parlement  d.e  Bretagne 
étant  venue  à vaquer  peu  de  temps  avant  sa  mort  , la  reine- 
mère  la  demanda  pour  le  Sieur  Dargouges,  qui  avoit  été  son 
intendant  , et  le  cardinal  promit  de  la  lui  donner.  Dargouges 
étant  venu  l’én  remercier  , il  lui  dit  qu’il  étoit  vrai  qu’il  avoit 
promis  à la  reine  de  lui  faire  avoir  cette  charge  , mais  qu’il 
ne  l’an  roi  t pas,  s’il  ne  coramençoit  par  lui  donner  cent  mille 
écus.  Dargouges  lui  ayant  répondu  qu’il  n’étoit  pas  assez 
riche  pour  payer  une  telle  somme  , le  cardinal  lui  répliqua 
qu’il  n’auroit  donc  pas  la  charge. 

Dargouges  alla  aussitôt  rendre  compte  à la  reine-mère  de 
ce  que  le  cardinal  lui  avoit  dit  ; elle  en  parut  étonnée  : ccNe 
» se  lassera-t-il  jamais  , dit-elle  , de  cette  sordide  avarice  ? 
» Sera-t-il  toujours  insatiable  , et  ne  sera-t-il  jamais  saoal 
» d’or  et  d’argent  ? » 

Daniel,  histoire  de  France  , to«.  16  , pag.  83. 
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défense  de  l’Etat,  et  qui  pouvoient , par  la  suite, 
passer  en  des  mains  suspectes- 

Toutes  ces  considérations  que  je  ne  fais  qu’es- 
quisser, avoient  déterminé  , sur  la  fin  du  règne 
de  Louis  XV,  M.  Freteau,  inspecteur  des  domaines, 
magistrat  aussi  recommandable  par  son  intègre 
probité  , que  par  ses  lumières  , a demander,  à" 
1 occasion  d un  procès  existant  au  conseil  entre  le& 
heritiers  du  cardinal  Mazarin  et  leurs  censitaires 
d Alsace , le  retrait  des  fiefs  concédés  en  1 65y. 

Il  ne  reçut  point  alors  le  prix  de  son  courage  , 
dans  l’accomplissement  du  bien  qu’il  vouloit  faire 
à l’Etat. 

Vous  achèverez  son  ouvrage  en  révoquant 
le  don  : et  environnés  des  bénédictions  des 
peuples  des  départemens  du  haut  et  du  bas- 
Rhin  , qui  sollicitent  avec  instance  ce  décret , 
par  la  voie  de  leurs  administrateurs  , vous  mé- 
priserez les  clameurs  impuissantes  de  ces  hom- 
mes qui  appellent  attentat  à la  propriété  , des 
réformes  justes  et  utiles  , exécutées  , non  en  vertu 
de  vos  propres  dispositions , mais  d’après  le  vœu 
de  la  loi  la  plus  ancienne  de  la  monarchie,  celle 
de  l’inaliénabilité. 

Le  comité  vous  proposera  donc  le  projet  de  décret 
suivant  : 

L Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
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comité  des  Domaines  , annulle  et  révoque  la  do- 
nation faite  au  cardinal  Mazarin,  des  ci-devant 
comté  de  Ferrette  et  seigneuries  de  Bedfort^  Dalle, 
Thann  , Altkirch  etlserihein  , nar  lettres- patentes 
du  mois  de  décembre  i65y  , lesquelles  demeurent 
aussi  révoquées  , comme  tout  ce  qui  s’e%st  ensuivi. 
En  conséquence  , décièle  que  les  domaines  cor- 
porels et  incorporels  , droits  et  objets  quelcon- 
ques dépendans  des  ci-devant  comté  et  seigneuries 
sus-mentionnés,  seront,  en  conformité  de  V article 
X du  décret  du  22  novembre  dernier  , sur  la 
législation  domaniale  , régis,  administrés  et  perçus 
suivant  leur  nature  , par  k?s  préposés  des  régie 
et  administration  nationales. 

W / 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


